Saint-Lizier : 190 ans de psychiatrie


La vocation hospitalière de Saint-Lizier, probablement instituée dès le Moyen-Age, fut illustrée par l’édification de l’Hôtel-Dieu, construit au XVIIIe siècle par Mgr de Verceil, évêque du Couserans. La Révolution ayant évacué les imposants locaux du palais épiscopal qui domine la ville, ceux-ci trouvèrent à l’époque napoléonienne, après quelques années de flottement pendant lesquelles ils avaient accueilli un tribunal et quelques cellules de prison, une destination d’asile. C’est ainsi que prit corps peu à peu la spécialisation de Saint-Lizier en tant que lieu d’accueil et de réclusion des marginaux et malades mentaux.


A partir de 1808 commence et se précise le destin psychiatrique des remparts et des tours qui dominent la capitale du Couserans. Successivement dépôt de mendicité (1808-1838), maison de santé départementale (1838-1850), asile d’aliénés (1850-1937), hôpital psychiatrique départemental en 1937, l’établissement hospitalier quitte en 1969 le palais épiscopal, pour installer en un seul jour ses 450 malades sur l’autre rive du Salat, en des locaux modernes.  

I. Le dépôt de mendicité de Saint-Lizier ((1808-1838)
Le plus ancien registre conservé, intitulé Registre des délibérations du Conseil de Surveillance du Dépôt de Mendicité s’ouvre à la date du 6 octobre 1811 et se termine le 9 février 1813.


La première délibération consignée sur ce registre (3 octobre 1811) porte le titre : Observations du Conseil d'inspection et de surveillance du dépôt de mendicité du Département de l'Ariège.  De toute évidence, elle a été précédée de plusieurs autres, car son objet est de "modifier le cahier des charges relatif à la fourniture du pain". Ce procès-verbal porte quatre signatures très lisibles : F. Terssac, maire, Dupré, Roudeille, Bellissen.


Le 24 octobre 1811 est effectivement établi un nouveau cahier des charges "pour l'adjudication de la fourniture du pain", prévoyant deux qualités, l'une "de pain blanc de froment dur, sans aucun mélange de son, la seconde sera composée de farine moitié froment moitié seigle, sans aucun mélange de son. (...) On déterminera au dépôt le nombre de rations de chaque sorte qu'il faudra fournir journellement ... le pain ne sera livré au dépôt que sur les bons de la Surveillante en chef qui sera présente à la réception et pesée."


Le 27 octobre 1811, "Monsieur de Terssac président donne connaissance d'une lettre de M. le Préfet en date du 16 octobre 1811 où il est dit que le Conseil doit prendre un arrêté pour déterminer la quantité de bois et de chandelle qui devra être donnée à chaque employé et sur ce le Conseil arrête



1° que vu que M. le Directeur est tenu par sa charge de recevoir fréquemment du monde, il lui sera fourni 20 stères de bois et 36 kilogrammes de chandelles pour chaque année.



2° que Mme la Surveillante en chef doit jouir des mêmes quantités de bois et chandelles.



3° que vu que le bureau de réception et secrétariat doit être toujours ouvert, il doit être fourni au préposé 16 stères de bois et 36 kilogrammes de chandelles.



4° qu'il doit être fourni 16 stères de bois à chacun des autres employés du dépôt et 12 kilogrammes de chandelles.


La délibération n° 4 du 18 décembre 1811 décide que "d'après l'article 15 du règlement ministériel, sa séance de chaque semaine aura lieu le lundi à 2 heures après midi et a désigné pour l'inspection de la semaine prochaine Monsieur le président.


Séance du 30 octobre 1811 : ... "lecture de deux lettres de M. le Préfet. L'une relative au travail à faire faire par les mendiants. L'autre relative à l'appropriation des jardins nécessaires au dépôt. 



Le conseil a ensuite considéré que l'aumônier du dépôt  n'était point encore nommé, qu'il est néanmoins nécessaire pour procurer aux détenus les secours de la religion... Le conseil est d'avis qu'il soit alloué au prêtre desservant provisoirement la somme de quatre francs toutes les fois qu'il se rendra au dépôt pour l'exercice de ses fonctions, laquelle somme sera payée sur les certificats de présence qui lui seront délivrés par M. le Directeur.


Au cours de la séance du 13 janvier 1812 (n° 9) du Conseil de Surveillance, il est "fait lecture d'une lettre de ce jour de M. le Directeur par laquelle il expose au Conseil que faute de prison solide dans l'intérieur de l'établissement, il a été obligé d'engager M. le Maire de la ville à faire recevoir dans ses prisons le nommé Gme [Guillaume] Alazet contre lequel il a dû prendre cette mesure pour avoir tenté de s'évader et avoir employé la violence et la menace auprès du portier pour y parvenir.



Sur ces motifs le Conseil considérant qu'il est d'une nécessité absolue d'avoir dans l'intérieur de l'établissement une ou plusieurs prisons assez solides pour enfermer les reclus qui commettraient de semblables excès sans avoir besoin de les transférer aux prisons de la ville, ce qui est sujet à inconvénient ; est d'avis que la prison située dans une des tours à l'extrémité du Bâtiment devra être réparée le plus promptement possible, vu que la dépense de ses réparations est peu conséquente puisqu'il ne s'agit que de changer la porte actuellement existante et de placer aux fenêtres quelques barres de fer et un plaquart, est également d'avis que celle située dans la tour du milieu du bâtiment doit être aussi réparée. Les améliorations à y faire tendant à la sûreté des prisons et étant de peu de valeur."


Le procès-verbal rapporte ensuite que "l'un des membres a observé que parmi les mendiants  il  en  est  qui, quoi que  n'ayant  pas  l'âge  requis  pour  avoir  droit  à  une  ration de  vin, ont  cependant  des  infirmités  telles  qu'une  ration  de vin  ou  partie  d'une  ration  de vin est nécessaire comme remède et pour soutenir leurs forces. (...) Le médecin du dépôt
 sera invité à désigner ceux des mendiants à qui il sera nécessaire, en raison de leurs infirmités, de faire une distribution de vin, et dans ce cas de fixer la quantité qui pourra être nécessaire à chacun de ces mendiants."


La délibération du 18 mai 1812 mentionne les débuts de la "tisseranderie". "M. Vallon, chef des ateliers, a présenté un projet relatif à la fabrication des étoffes de laine qui peut avoir lieu dans le dépôt."


27 mai 1812 : le problème de l'eau. "M. le Directeur ayant exposé au Conseil que le dépôt se trouvait entièrement dépourvu, la citerne étant à sec. Le Conseil a délibéré



1° que vu l'urgence il sera alloué à un voiturier de la ville un prix de journée de deux francs au moyen duquel la maison sera pourvue de la quantité d'eau nécessaire à sa consommation journalière.



2° qu'il sera exposé à M. le Préfet que la circonstance actuelle pouvant se représenter plusieurs fois il serait d'avis d'établir au dépôt une charrette traînée par un mulet qui pourrait porter une barrique d'eau à chaque voyage qui servirait en outre à transporter du linge que l'on est obligé d'aller laver à la rivière et d'y transporter à bras en employant à ce service un grand nombre de Reclus que cette liberté met à même de s'évader. Si bien que les tentatives de plusieurs d'entre eux à pareille circonstance a obligé M. le Directeur  à défendre le transport à bras et a ordonné la location d'une charrette, dépense qui deviendrait onéreuse par la multiplicité des lavages et de laquelle on ne point tirer l'utilité que l'on veut espérer de celle appartenant à la maison, puisqu'elle pourrait être occupée constamment,, soit aux charrois du bois de chauffage, qui pris sur les lieux de la vente coûte beaucoup moins, soit à celui des engrais qui seront nécessaires aux jardins lorsqu'ils seront au pouvoir de l'établissement et enfin à celui de toutes les denrées mises en consommation dans l'établissement.


Le Conseil est également d'avis que l'emploi de voiturier, ordonné par l'article 22 du règlement ministériel, soit occupé par un reclus, M. le Directeur lui ayant fait espérer qu'il pourrait en trouver un propre à ce service. »
Présence de la folie.  Le premier texte où soit explicitement mentionnée la présence de "reclus" dont "plusieurs ... sont dans un état de folie et de démence"  date du 22 juin 1812 :

 "Mr le Directeur a observé aussi que le nombre des Reclus est devenu tellement considérable qu'il est indispensable de se pourvoir au moins d'un surveillant qui soit particulièrement chargé de la police de la salle de discipline et des prisons. Cet objet est d'autant plus urgent que parmi les Reclus il en est plusieurs qui sont dans un état de folie et de démence, et qui compromettent à tout instant la sûreté et la tranquillité du dépôt.


Le conseil convaincu de la vérité des faits exposés par Monsieur le Directeur invite M. le Préfet à pourvoir au plus tôt le dépôt d'un surveillant au moins au termes de l'art. 23 du règlement.  Il a observé que le traitement de ces employés sera amplement compensé avec la valeur des dégâts auxquels se livrent certains Reclus, et qui n'auront plus lieu lorsqu'il y aura des surveillants. M. le Président est chargé de transmettre à M. le Préfet l'extrait de la présente ... M Roudeille est chargé de l'inspection journalière du dépôt pendant la semaine courante."

Séance du 26 juillet 1812 (Registre des délibérations du Conseil  de Surveillance du Dépôt de mendicité n° 32) 


"L'inspecteur de la semaine antérieure ayant informé le Conseil que le Directeur ne voulait pas permettre aux femmes de promener sur le terrain qui leur est destiné, les concentrant dans l'ancien cimetière où elles ne peuvent demeurer à raison de l'infection des latrines, a jugé qu'il était urgent de faire jouir les femmes d'un air plus sain et que M. le Directeur serait invité à y laisser aller au promenoir de la peyrere celles qui sont reconnues incapables d'entretenir des relations avec les gens du dehors."

Séance du 3 août 1812 (n° 34) (Evasion d'Alazet)

    "... Le Conseil vu l'évasion qui vient d'avoir lieu du nommé Alazet Guillaume sorti par la porte qui donne sur la terrasse a délibéré que M. le Directeur serait invité à faire mettre un cadenas au bout de l'arc-boutant et à ordonner que la porte soit régulièrement fermée tous les soirs. "

Séance du 17 août 1812 (n° 36) : autorisation d'achat d'écherpeillère [sic]. 

  "... Le Conseil autorise Monsieur le Directeur à faire acheter une pièce de toile écherpeillère 
 pour envelopper les cadavres.


Vu la nécessité, le Conseil autorise M. le Directeur à faire réparer les habits des Reclus, ramoner les cheminées et réparer les couverts du Bâtiment le plus tôt possible, ainsi que de mettre à la disposition de Mme Lambert la nommée Marie Gontier pour la réparation du linge.


Le Conseil a reçu du Directeur l'état des mouvements de la semaine échue hier et a chargé M. de Bellissen de l'inspection générale du dépôt pendant la semaine courante."

 
Le compte rendu de la séance du 26 juillet 1817 apporte d'intéressantes précisions sur les conditions d'accueil de la folie tout au début du siècle : "Vu la lettre de M. le Préfet en date du 2 de ce mois, adressée à M. le Président, le Conseil s'est convaincu qu'il n'existe dans le Dépôt d'autre emplacement propre à receler des Insensés que la loge grillée de la tour du Centre, celle à l'Est, et la cave du bâtiment du jardin se trouvant occupées par des Reclus atteints également de folie, et qu'il est de toute impossibilité de pourvoir au logement d'autres insensés, sans la construction à neuf de Loges à cet effet ; il estime que M. le Préfet sera prié d'ordonner cette construction déjà nécessaire dans l'état actuel de la population.

Passé le cap des années 1830, l’administration parisienne commence à se préoccuper d’une organisation spécifique des soins et de l’assistance aux aliénés. FERRUS, qui sera médecin inspecteur général du ministère de l’intérieur, dont dépendaient alors les hospices, voyage et visite tous les établissements du pays. Il ne manque pas de se rendre à Saint-Lizier, comme le relate son livre Des aliénés paru en 1834 : 


« Le dépôt de mendicité établi à Saint-Lizier reçoit tous les aliénés du département de l’Ariège. Comme ils sont presque tous indigents, le traitement y est gratuit ; pour les autres, le prix de la pension est fixé par le préfet suivant les ressources de chacun : toutefois, le prix de la plus forte est de deux cents francs. Comme moyen de répression, on emploie la camisole, les entraves aux pieds, les chaînes et les menottes. La nourriture se compose de soupe et de légumes frais, et, deux jours de la semaine, les malades reçoivent, en outre une portion de viande. Les pensionnaires et les octogénaires seuls ont une ration de vin d’un décilitre et demi. Les aliénés sont visités tous les jours par le médecin attaché à l’établissement, et la surveillance et le service de ces infortunés sont confiés à des employés spéciaux, sous la conduite du directeur de la maison. Chaque quartier a un promenoir et un chauffoir : les aliénés non dangereux jouissent de toute liberté dans de grands promenoirs ; ils sont tous logés dans un bâtiment isolé et à un seul étage. L’admission est ordonnée par le préfet, ainsi que la sortie, qui a lieu, pour les individus guéris, sur un rapport du directeur, et, pour ceux qui n’ont point obtenu leur guérison, sur la réclamation de la famille. »   (p. 120-121)
Antécédents de l’ergothérapie : le travail des reclus. 
I. Conseil de Surveillance. Registre des délibérations. Séance du 10 aoust 1812 (n° 35)


... "le Conseil, vu la lettre de M. le directeur en date du 10 courant relative au tableau des sommes provenant du travail des reclus, autorise M. le Directeur conformément audit tableau, et en exécution du règlement, à remettre à chacun des Travailleurs le quart de la totalité de leur gain, l'autre quart devant demeurer en caisse pour leur être remis à leur sortie seulement.


Relativement au barbier 
, le Conseil a considéré que le nombre de barbes à faire étant par semaine de quatre vingt quinze, qu'en les payant à 2 c ½ il devait revenir à cet individu environ 110 f par an ... le Conseil est d'avis qu'il soit fixé à ce barbier une indemnité de 48 f par an dont 24 seront mis en caisse pour lui être remis à sa sortie et les autres 24 lui être remis par douzièmes tous les mois pour ses besoins journaliers."

II. Délibération du 31 mai 1813 (n° 77 du registre suivant)


"Madame Lambert, surveillante en chef, ayant demandé la fixation du prix de journée à accorder aux reclus travaillant dans les jardins du dépôt, le Conseil est d'avis qu'il soit accordé à ces travailleurs, comme il leur a été provisoirement donné, une somme de soixante centimes par journée de travail, dont 30 centimes au bénéfice de l'établissement, 15 centimes tenus en réserve pour leur sortie et 15 centimes qui leur seront remis à fur et mesure du travail fait.

 III. Le Budget 1851  de la Maison départementale de santé (folio 32 et s.) prévoit un crédit de 200 francs intitulé "Gratifications aux travailleurs" :


"Par suite des nouvelles constructions à faire, une vingtaine de reclus pouvant travailler seront appelés à extraire la pierre, et autres travaux mis à la charge de la Maison ; une légère gratification leur est nécessaire.

 IV. La tisseranderie du dépôt de mendicité.


Dès le 30 décembre 1811, le Conseil étudie une lettre du préfet "relative au travail à faire faire par les mendians". Un projet de "fabrication des étoffes de laine est indiqué le 18 mai 1812 (délibération n°22).


Dans sa séance du 9 novembre 1812, le Conseil "a aussi considéré que le sieur Vallon en sa qualité de chef d'atelier a une comptabilité à gérer, que les autres occupations le tenant toute la journée, il ne peut s'occuper de sa comptabilité que le soir, et qu'il est indispensable de lui fournir du bois et de la lumière, en conséquence il est d'avis qu'il lui soit fait par an en bois et en chandelles une distribution égale à celle qui est distribuée au préposé aux entrées."


Le 11 janvier 1813 le directeur "demande à être autorisé à acheter 400 kilo de Lin pour occuper la filature du Dépôt."  Le Conseil examine "le local proposé pour l'atelier des hommes, et s'étant convaincu de l'avantage des changements proposés par la susdite lettre est d'avis qu'elle soit exécutée dans tout son contenu et sollicite de M. le préfet de vouloir bien autoriser le plus tôt possible les réparations à faire audit local, dont la dépense se portera suivant le dire d'un homme de l'art, savoir



pour la construction de 24 mètres de mur pour adosser les métiers à tisser  90 f



pour recrépir et blanchir 300 mètres de mur intérieur 210 f. Total 300 f.


Cet atelier a longtemps perduré : les registres gardent trace d'achats réguliers de lin pour la filature — travail féminin réservé aux "recluses" (5.9.1821) : "Monsieur le Directeur a observé que les Recluses capables de travailler se trouvent dans ce moment sans ouvrage, il propose d'être autorisé à acheter 200 kilogrammes de lin pour les occuper à la filature".


 L'atelier permettait de proposer un apprentissage aux enfants ou adolescents recueillis au Dépôt. Ainsi la délibération n° 29 du 26 avril 1842 décide la sortie de deux "reclus" enfants naturels, l'un admis à l'âge de 8 ans, l'autre de 14 ans, dont la Supérieure estime qu'ils sont devenus capables de "gagner leur vie en travaillant de leur métier de tisserands, qu'ils ont appris dans l'établissement".

Le 15 janvier 1849, à la suite d'un inspection du célèbre Parchappe en octobre 1848, une délibération s'intitule "Atelier de tisseranderie. Organisation de cet atelier." "M. le Maire, vice-président a exposé à l'assemblée qu'à l'époque où le dépôt de mendicité fut converti en maison départementale d'aliénés, il existait dans l'établissement primitif des ateliers de cordonnerie, tisseranderie, etc. ; que ces ateliers furent supprimés par suite de la transformation dudit dépôt en asile d'aliénés, à l'exception toutefois de celui relatif à la confection des toiles pour la lingerie, atelier qui fut maintenu comme utile à l'établissement — que le chef de cet atelier qui est en même temps barbier de la maison et auquel il est alloué, pour ces dernières fonctions, une somme de 60 f par an, et reçoit un traitement en nourriture de l'établissement pour la confection des toiles et autres ouvrages de même nature destinés au service de ladite maison, et que son travail lui est payé par les soins de Mme la Supérieure au même taux que celui qu'il peut faire pour les Etrangers, sans qu'il soit tenu une comptabilité régulière pour le travail fait dans l'établissement ;


que M. Parchappe, inspecteur général des asiles d'aliénés ayant, lors de son inspection de la Maison, les 14, 15 et 16 octobre dernier, remarqué l'existence dudit atelier, tout en reconnaissant son utilité non seulement dans l’intérêt de la maison; mais encore dans l'intérêt de la santé des aliénés qui peuvent y être occupés, il a témoigné son mécontentement de ce que cet atelier était l'objet d'une administration occulte qui ne pouvait plus être tolérée et il a prescrit que les opérations dudit atelier entreraient dans la comptabilité de la gestion en matières de l'Econome de l'établissement; et pour que le chef de cet atelier pût être exclusivement attaché au service de la maison sans se divertir à d'autres travaux pour se procurer l'existence qui lui est nécessaire, M. l'inspecteur général a pensé que le Chef d'atelier devait être compris au nombre des Gens de service à Gages auquel on pouvait, en outre de la nourriture accordée aux autres employés par le règlement du 4 septembre 1838, allouer une somme de 170 francs par an, laquelle réunie à celle de 60 f qu'il reçoit comme barbier de la Maison ferait un traitement annuel de 230 f."

Le chef d'atelier obtenait ainsi, par le cumul de sa double fonction, un salaire supérieur à celui des infirmiers et des surveillants, rémunérés à 200 f  par an.

*

*   *

La phase du « dépôt de mendicité » s’achèvera en 1838, date importante, année de parution du célèbre traité d’Esquirol Des maladies mentales, tandis qu’à Paris, en 1837 et 1838 se déroulait la longue discussion des députés et des pairs du royaume, qui devait aboutir à la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés — loi qui servira de modèle à tous les pays civilisés et sera maintenue inchangée pendant un siècle et demi. L’une des idées directrices de cette loi est de rendre obligatoire la création, dans chaque département, d’un asile d’aliénés « spécial » (spécialisé, disons-nous aujourd’hui). La tendance est à la suppression des dépôts mixtes, où cohabitent mendiants vénériens et malades mentaux. Ainsi, les archives départementales conservent une intéressante lettre du Préfet de l’Ariège au Ministre de l’intérieur, datée du 27 janvier 1838, apportant des  Renseignemens sur l'administration et sur le régime du dépôt de mendicité de St Lizier  :

            "M. le Ministre, 

Les renseignemens que vous m'avez fait l'honneur de me demander le 22 de ce mois sur l'administration et sur le régime du dépôt de mendicité de St Lizier sont à ma disposition, et je m'empresse de vous les transmettre.  Je ne me bornerai pas même à répondre aux questions par lesquelles vous avez cru devoir formuler ce travail, j'entrerai dans quelques détails de nature à vous faire particulièrement apparaître la destination actuelle et la destination prochaine  de cet établissement.


Formé en vertu du décret du 5 juillet 1808, le dépôt de mendicité de St Lizier fut dès sa création et jusqu'à la restauration régi par le règlement général arrêté au Ministère de l'intérieur, le 27 octobre 1808 des Dépôts, et sa population se recruta conformément aux règles tracées par ce règlement.


Mais peu après la restauration qui se montra plus tolérante envers la mendicité, le dépôt de St Lizier, qui d'ailleurs n'avait pas répondu à l'objet de son institution, s'écarta insensiblement du but de sa destination première, et devint une espèce d'hospice général départemental où ne furent plus admis, par l'autorisation du Préfet, que les fous furieux, les épileptiques, les incurables, les individus atteints de maladies syphilitiques, psoriques et autres non traitées dans les hospices ordinaires, et par exception quelques vieillards infirmes et enfants légitimes en bas âge, appartenant à des familles dans l'impossibilité de les soigner, et à des  communes ne possédant aucun établissement  charitable.


Modifié sur ce point de vue important, le dépôt continua néanmoins à être régi par le règlement général du 27 octobre 1808 et à recevoir annuellement du conseil général du département, une dotation de 32.000 f, dotation qui est très nécessaire, car les ateliers qui y avaient d'abord été établis, n'y subsistent plus, ou ne sont du moins que d'un produit insignifiant, et il ne faut tenir aucun compte de quelques faibles quotités de pension, dont quelques admissions sont quelquefois grevées, mais qui rarement sont payées avec exactitude.

Telle est encore, M. le Ministre, l'organisation actuelle du dépôt de mendicité de St Lizier, dont le nom, comme vous le voyez, n'est plus en rapport avec son affectation, et dont le régime intérieur n'est plus approprié aux besoins de sa population.


Aussi le conseil général du département de l'Ariège, tout en reconnaissant l'utilité de cet établissement, a-t-il senti le besoin de lui donner un [titre ?] et de l'assujettir à une administration intérieure, plus en harmonie avec sa destination actuelle, et déjà par suite de sa délibération (...) prise, vous le savez, M. le Ministre (..) pour que cet établissement , sous le nom de Maison départementale de refuge et d'aliénés, soit placé sous la direction d'une congrégation religieuse. Le 21 novembre dernier vous m'avez fait connaître que prenant en considération les propositions du conseil général, vous aviez renvoyé à l'examen du comité de L'intérieur du conseil d'état un projet d'ordonnance ayant pour but d'approuver cette conversion. Aussi et par votre demande ai-je eu l'honneur de vous adresser le 4 janvier courant et de soumettre à votre  appréciation ... le traité passé avec la Supérieure générale  des Sœurs de Nevers, ... le projet de règlement pour l'administration intérieure du nouvel établissement.


Après les explications qui précèdent, je n'ai nul besoin d'ajouter, M. le Ministre, que l'existence du dépôt n'exerce aucune influence sur la décroissance de la mendicité. "


Cette nouvelle dénomination de Maison départementale de refuge et d'aliénés proposée par le conseil général de l’Ariège fut modifiée par le ministère, qui lui substitua celle de Maison départementale de santé.


 En préalable à cette conversion, les archives départementales conservent un « Etat nominatif des fous imbéciles et épileptiques qui restaient au dépôt de mendicité du département de l’Ariège le dernier jour de décembre 1837 », où l’on peut lire, en face de chaque nom, des mentions telles  que : aliéné non dangereux ; aliéné enfermé dans une loge ; épileptique et estropiée.






II. Conversion du dépôt de mendicité en maison départementale de santé et d’aliénés. (1838)

L’ordonnance royale du 5 mars 1838 (fig. 1 et 2) est rédigée dans les termes suivants : Paris, le 5 mars 1838. Louis-Philippe, Rois des Français, A tous présents et à venir, Salut. Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’Etat au département de l’Intérieur, le Comité de l’Intérieur et notre Conseil d’Etat entendu, Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

Art. Ier


Le Dépôt de Mendicité de St Lizier (Ariège) est converti en une Maison départementale de Santé.


Cet établissement sera organisé dans la forme déterminée pour les hôpitaux et sera soumis aux mêmes réglements.

Art 2e

Notre Ministre Secrétaire d’Etat au département de l’Intérieur est chargé de l’exécution de la présente Ordonnance.

Donné au Palais des Tuileries le 5 mars mil huit cent trente huit.



Signé Louis-Philippe



Pour le Roi : Le Pair de France, Ministre Secrétaire d’Etat au département de l’Intérieur. Signé : Montalivet.


Cette ordonnance royale conférait ainsi à l’établissement de Saint-Lizier, avant la promulgation de la loi du 30 juin 1838  un statut original, peut-être unique en France. Car les établissements que visera la loi en cours de discussion ne seront pas des « maisons de santé », mais des « asiles d’aliénés » ; et la réglementation des hôpitaux ne leur est pas applicable, car ils sont des établissements départementaux, ne jouissant pas de la personnalité morale, et, contrairement aux hôpitaux, ne sont pas gouvernés par un conseil d’administration. Leur assemblée délibérative est le conseil général du département ; et leur « commission de surveillance » (nom hérité du conseil de Surveillance des dépôts de mendicité) n’émet que des avis consultatifs.


La Maison départementale de santé de Saint-Lizier sera donc régie par une commission administrative, où siégera notamment le baron Haussmann, nommé sous-préfet de Saint-Girons en 1838. Mais, sous couvert de son statut original, elle continue à héberger, à côté des aliénés, toute une population de mendiants, prostituées et « vénériens ». De sorte que des interventions multiples de l’autorité centrale et des médecins inspecteurs généraux du Ministère furent nécessaires pour

obtenir enfin, après la révolution de 1848, la « normalisation » de l’établissement et son alignement sur les asiles d’aliénés.


Les projets de budget établis pendant cette période donnent une idée assez concrète de la vie de l’établissement . Nous reproduisons ici, à titre d’exemple, le Cahier d'observations présenté à l'appui du Budget des Recettes et Dépenses de la Maison Départementale de santé de St Lizier, pour l'Exercice 1848.


titre 1 ; Recettes. Section 1ère : Recettes en argent
art. 1er : Subvention du département



f  38 406, 95 ct

"Cette somme est indispensable pour pourvoir aux besoins des dépenses ordinaires de la Maison pendant l'Exercice 1848.


Elle est calculée pour le service de 134 aliénés donnant 48910 journées revenant le prix de journée à 72 c à  




35 215, 20


Pour la dépense des 25 autres Reclus Indigents, non aliénés , donnant 9125 journées à raison de 35 c le prix de la journée


 3193, 75


Total pareil




38.408, 95

art. 2 :  Pensions de Reclus aliénés


1339,30


(suivent dix noms et lieux d'origine, avec des montants qui, de l’un à l’autre, varient de 15 à 401,50 francs par an.

Section 2e   Revenus en nature
  Produits des jardins. 





1000 f


Cette somme est l'évaluation des différents légumes, herbes potagères et fruits récoltés dans les jardins de l'Etablissement.


Produits des cochons nourris dans l'Etablissement
 420

(cette somme est l'évaluation de 3  Cochons à raison de 140 f chacun.)

Le titre 2 du même budget (Dépenses ordinaires en argent)   permet de recenser le traitement du personnel. Y pont mentionnés :


- le traitement du médecin 


500 f


- le traitement du chirurgien


200 f

Parmi les employés de l'administration figurent :


- pour les 8 Sœurs à 200 f chacune par an  
1600f


- Pour l'Econome et Commis aux Ecritures
1000.


- pour l'Aumônier



  600.


Gages des préposés et Servants


- le Portier




200


- le Jardinier




200


- les deux Surveillans des aliénés à 

200f chacun


- l'Infirmier Surveillant des hommes, employé également à la garde des aliénés 200.


- les deux Surveillantes de folles, à 150f chacune

- l'Infirmière Surveillante des Femmes employée également à la garde des aliénés et  aux pensements [sic] des vénériennes
100 f


- la Cuisinière




100.


- le Conducteur des Bœufs employé au transport de l'eau    120. (fig. 3)


- le Boulanger




200.


- le Barbier




 60.

Les dépenses d'habillement méritent transcription :

160 paires de Sabots à 80c.


500m de Toile à 1,40


350 m de Drap à 3.00

Pour le blanchissage

 100 kilo de savon à 1,20


 60 hecto de Cendres à 2,50


278 Journées de Blanchisseuses à 90c

pour l'éclairage

130 kg d'huile à quinquet à 1,60

chauffage 
360 stères de bois au prix de 7,50

dépenses de pharmacie 

1000 f    [aucun détail sur ce point]

dépenses des mois de nourrices 
90,50, somme nécessaire pour servir au payement de deux enfans placés en nourrice au compte de la Maison, savoir un au prix de 4 f par mois, et un autre à 3,50 le mois.

dépenses du coucher                              522. (...) nécessaire pour l'approvisionnement de 90 quintaux métriques de Paille destinés au Couchage des Reclus et aliénés. La Paille est calculée au prix de de 5,80 le quintal métrique.

Les dépenses de nourriture  se répartissent en


blé, farine ou pain

3000f


viande : 4000 kg

1140


vin et vinaigre 

5130 :



somme calculée sur les besoins de 50 hecto de vin de la plaine à 18 l'hecto, de 10 hecto de vin du Bas Languedoc à 22 f et d'un hecto de vinaigre à 22 f.

 
En annexe à ce budget, établi le 25 juin 1847, un tableau présente l' «Etat de la Population de l'Hospice pendant le mois de janvier 1846» :

- Employés, Sœurs et Servans nourris dans l'Établissement : 18.

- Aliénés  : 126 (+ 1 décédé dans le mois)

- Epileptiques : 2

- Filles ou Femmes publiques vénériennes : 2

- Indigents atteints du même mal : 4 (dont 2 sortent dans le mois)

- Vieillards infirmes ou estropiés : 18.

- Enfants ou Orphelins de familles indigentes : 10


La dernière colonne du tableau, consacrée au "total des journées" était subdivisée en deux colonnes, l'une de "journées d'hommes", l'autre de "journées d'animaux". L'on voit ainsi que le nombre des présences humaines quotidiennes se situait en janvier 1846 entre 176 et 178; et celui des présences animales à 2.

III. L’asile d’aliénés (1850-1937) (fig. 4)


Selon le Rapport sur le service des aliénés en 1874 publié par Constans, Lunier et Dumesnil,  «En 1850 l’établissement fut érigé en asile spécial d’aliénés et administré dès lors par un directeur-médecin assisté d’une commission de surveillance ; enfin le 1er juillet 1856, on en fit sortir les mendiants qu’on y avait conservé jusqu’alors. »

En 1869 : l’asile, qui avait précédemment annexé sans autorisation l’ancien cimetière clôture la cathédrale N.D. de la Sède et en interdit l’accès aux habitants de la Cité.


La population de l’asile croît régulièrement, et cela d’autant plus que le prix de journée étant à Saint-Lizier l’un des moins élevés de France, des transferts de malades venant d’autres départements, et surtout de la région parisienne, y sont organisés. En outre une population non psychiatrique y est maintenue jusque vers 1860. Le nombre des aliénés est de 144 en 1853, diminue à 124 en raison de l’épidémie de choléra qui provoque 30 décès, puis croît à nouveau pour atteindre 190 en 1865, 198 en 1866.


En 1870 l’invasion allemande suscite l’évacuation des asiles parisiens de Ville-Evrard et de Bicêtre, et de ce fait le nombre des patients hospitalisés à Saint-Lizier double quasiment en l’espace d’un mois, par le transfert de 110 hommes et de 50 femmes. L’effectif passe de 184 à 340. D’autres transferts, moins massifs, mais substantiels eurent lieu en 1878 et 1890, de sorte qu’à la fin du siècle la population de l’asile était pour un quart constituée de parisiens.


Peu à peu, sous la pression du Ministère, l’établissement avait été subdivisé en ce que l’on appelait « quartiers de classement », conformément à des directives qui pétrifiaient en quelque sorte la classification psychiatrique du temps en « divisions » architecturales. D’où un cloisonnement, un lacis de passages entre les « quartiers » spécialisés, qui était encore visible vers 1950.

IV.  L’hôpital psychiatrique (1937-1969)


Le mot asile  n’avait à l’origine aucune nuance péjorative : Esquirol l’entendait au sens étymologique de lieu inviolable, refuge destiné à protéger les malades contre eux-mêmes et autrui. Mais le terme est peu à peu devenu inavouable. De plus, les responsables de l’administration désirent insister sur le rôle thérapeutique des établissements d’aliénés. Aussi estiment-ils qu’il faut les assimiler, du moins verbalement, aux « hôpitaux ». Cette modification lexicale est imposée par un décret ministériel du 5 avril 1937, qui substitue au nom asile d’aliénés celui d’hôpital psychiatrique.   Nous ne nous attarderons pas sur ce point, qui ne concerne pas spécifiquement l’établissement de Saint-Lizier, et ne constitue qu’un aspect général de l’évolution historique de l’assistance psychiatrique.

Mais le halo sulfureux qui entoure les lieux d’accueil de la folie résiste par nature aux changements terminologiques. Les « hôpitaux psychiatriques » maintenant devenus « centres hospitaliers spécialisés » n’ont pas échappé au préjugé d’une réputation sinistre.


L’hôpital psychiatrique de Saint-Lizier n’admet plus de parisiens, mais sa  population croît régulièrement. Elle dépassait l’effectif de 500 lorsque nous y avons pris nos fonctions médicales en 1963. Malgré les constructions supplémentaires édifiées au XIXe et au XXe siècle, l’établissement ne pouvait plus accueillir décemment les malades. La construction d’un établissement neuf fut alors décidée.


C’est ainsi qu’en 1969 les aliénés quittèrent définitivement le palais épiscopal, pour être transférés en un seul jour au-delà de la rivière, en un lieu nouveau, portant un nouveau nom : celui de Clinique psychothérapique de Rozès.  Nom inévitablement éphémère : aujourd’hui les pavillons qui à Saint-Lizier hébergent les malades mentaux constituent le « site de Rozès »  du « Centre hospitalier Ariège-Couserans. Les progrès de la thérapeutique et aussi — disons-le — les injonctions de l’autorité de tutelle et des organismes payeurs, ont spectaculairement diminué le nombre de patients hospitalisés, le ramenant à ce qu’il était au début du XIXe siècle.


Mais la folie perdure et ne se laisse pas compter en « jours d’hospitalisation ». Chassée du site de Rozès, elle hante toujours les cours désertes du palais épiscopal, s’assied  secrètement, en vue de soliloques inaudibles, sur les bancs délabrés des cours décloses et des étages évacués. Cette folie silencieuse ne peut être passée sous silence : elle appartient à l’histoire. Son génie insensé confère au monument altier qui domine la ville une part de son sens.


H. Maurel 
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� C'est donc en janvier 1812 qu'un "médecin du dépôt" est attesté pour la première fois. On peut se demander s'il cumulait cette fonction avec celle de directeur. Cette hypothèse paraît peu probable, l'établissement n'ayant théoriquement au début aucun caractère sanitaire. Ce médecin était presque certainement Pierre Lacanal, mort en 1842, et dont il est rappelé dans la délibération du 29 septembre 1848 que "pendant trente deux ans" il "a été le médecin de l'Etablissement primitivement dépôt de mendicité, converti postérieurement en Maison départementale de santé pour l’exécution de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés".  Il est possible que Pierre Lacanal, dans une deuxième partie de sa carrière, ait exercé la fonction directoriale, mais nous n'avons trouvé aucun document permettant d'éclaircir ce point. Il y avait probablement aussi, dès le début un "chirurgien". Cf la délibération n° 120 du 4 décembre 1833 : "Dans la première organisation, le service de santé était presque nul Cette population n'était généralement composée que d'hommes valides. Cependant le règlement d'organisation avait établi dans le Dépôt un service de santé régulier : il y avait un Médecin, un Chirurgien, et des infirmiers."





� Il faut évidemment lire serpillière . ² Selon Littré "toile grosse et claire qui sert à différents usages et entre autres à emballer les marchandises ... Morceau de grosse toile que certains marchands et leurs garçons mettent devant eux en forme de tablier ... Par extension linceul pour ensevelir les gens très pauvres. Littré donne une citation du Neveu de Rameau de Diderot : "Rameau qui ne laisse rien et à qui la charité fournira la serpillière dont on l'enveloppera". 


� En 1813 le barbier était donc un "reclus" . Ce malheureux ne survécut pas longtemps à tant de générosité, car le 3 janvier 1814 (délibération n° 109), la surveillante en chef Madame Lambert demandait l'autorisation de "prendre un barbier extérieur, attendu que la mort venait d'enlever au dépôt le seul reclus capable de ce ministère". Le Conseil accorde un salaire de 50 francs par an à "un barbier de la ville".  Le budget de l'exercice 1840 fait mention, en effet, parmi les "préposés et servants" d'un barbier qui ne pouvait être un "reclus", puisque ses gages '60 francs par an) étaient "fixés par décision et arrêtés de M. le Préfet"





